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COMMUNIQUEZ-NOUS

Votre adresse e-mail

(yves.tinel@aede-el.be)

Vous serez plus vite informés

sur nos activités, sur nos voyages, sur notre B.I., …

Ce B.I. est disponible sur notre site :

http://www.aede-el.be/BI/BI.htm
Si vous souhaitez ne plus recevoir la version papier de notre B.I,  prévenez-nous en nous envoyant un e-mail à l’adresse suivante : yves.tinel@aede-el.be.

Vous recevrez un message vous informant de sa parution.
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Samedi de l’histoire : 29 septembre 2007 

Ypres-Dixmude : la  1ère Guerre mondiale dans le Westhoek

A

u cours de cette journée, nous aurons l’occasion de découvrir quelques traces significatives du conflit  dans les deux sites les plus importants de la région.

Programme :
Départ :
7h00 – gare de Ciney

7h30 - Namur : sortie n° 13 - autoroute 411 à Champion 

8h15 – Bruxelles : station métro Hermann-Debroux.
Ypres et ses environs :
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En cours de route, visite du Tyne Cot Cemetery, le plus grand cimetière militaire britannique en Europe continentale
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Visite de la ville d’ Ypres : les remparts de Vauban, les Halles et le Grote Markt, la St George’s Memorial Church et la Porte de Menin (mémorial conservant les noms de 54896 soldats britanniques tués avant le 16 août 1917 et dont on n’a jamais retrouvé la tombe)
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Visite du  musée In Flanders Fields
Déjeuner à Ypres.
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Départ pour Dixmude, en cours de route : 
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Le site John Mc Crae (auteur du célèbre poème « In Flanders Fields »)
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Steenstrate et la première attaque au gaz le 22 avril 1915
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Dixmude et le front de l’Yser :
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Visite du Boyau de la mort à Dixmude
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La Tour de l’Yser
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Visite du cimetière militaire allemand de Vladslo (sculptures de Käthe Kollwitz)

Ypres et le Last Post :
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Retour à Ypres, temps libre et dîner.
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La sonnerie du Last Post à la Porte de Menin : depuis 1929, en hommage aux soldats tombés pendant le conflit,  des clairons des pompiers d’Ypres sonnent le Last Post (sonnerie du couvre-feu britannique) tous les soirs à 20h.
Retour à Bruxelles / Namur / Ciney
Prix :

38 €/personne.
Ce prix comprend : le trajet en car, l’entrée au musée « In Flander Fields », le repas de midi, un dossier.
· Philippe PLUMET
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Il y a 90 ans : La guerre et les coquelicots . Histoire d'un poème.
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I

l y a 90 ans, dans les champs de l'Yser, le coquelicot était la seule fleur à s'accommoder parfaitement des terres bouleversées par la bataille et les duels d'artillerie. De mémoire d'homme, on n'en avait jamais vu autant ! Les pavots rouges en nappes inouïes, s'épanouissaient comme autant de symboles du sommeil des morts et du sang trop répandu.
Fin avril 1915, un médecin canadien les contemple, pensif, de son poste de soins creusé dans la berge du canal Yperlee à 4 km au nord d'Ypres. C'est un moment de relative accalmie entre deux arrivages de blessés. Quelques oiseaux chantent, indifférents aux canonnades.
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Le major chirurgien John McCrae, officier de réserve, 43 ans, est amer. Cet enfer ne prendra donc jamais fin ! De jeunes soldats ont été atteints hier sur le sommet même du canal. Les corps ont roulé sur la pente jusqu'au poste de soins. Ils reposent tout à côté, dans le petit cimetière creusé à la hâte. Oh, il en a vu des choses, John McCrae depuis McGuelph, Toronto et son poste de pathologiste à l'université McGill et au Montreal General Hospital. D'abord, en 1900, la guerre des Boers en Afrique du Sud, comme artilleur: il y gagne ses galons de major et la Queen's Medal. Puis cette guerre. Engagé dès août 1914, il a débarqué le 20 octobre 1914 à Davenport. Il sert à la 1ère Brigade d'Artillerie. Il y a quelques jours, le 22 avril, les allemands ont attaqué, aux gaz ! Ils ont enfoncé le front de 6 km. Sur le canal, les Canadiens ont tenu bon! Mais les pertes ont été terribles. Lui-même sent encore la brûlure du chlore au fond des poumons. Et un de ces jeunes, là, sous la croix de bois, entourée de coquelicots, était son ami.
John McCrae aime écrire. Plusieurs de ses poèmes ont déjà été publiés. Il ouvre son calepin :
In Flanders fields the poppies blow

Between the crosses, row on row...

Il décharge son âme, John. Une estafette arrive, le voit rédiger et n'ose le déranger.

That mark our place; and in the sky…
John ne le sait pas encore, mais un chef d'oeuvre naît. Son poème, bouleversant dans sa simplicité, va émouvoir le monde entier. 
The larks, still bravely singing, fly
Scarce heard amid the guns below.

John décrit l'instant, ce qu'il voit, ce qu'il ressent. Ce que des millions de soldats voient et ressentent. Il n'en sera pas un seul qui n'apprendra In Flanders Fields.

We are the Dead. Short days ago
We lived, felt dawn, saw sunset glow.

Les vers s'enchaînent. Les derniers sont un cri:
If ye break faith...We shall not sleep, though the poppies grow.

John est plus serein. L'écriture a éloigné un instant le bruit de la fureur. L'estafette lui tend son message : on le réclame dans une tranchée. La bataille du saillant d'Ypres continue. Elle va durer 17 jours. Dix-sept jours de boue, d'obus, de gaz, de morts, de blessés,  par dizaines de milliers. La peur au ventre. Pas un instant pour se changer, se déchausser, dormir. McCrae dira: "Si à la fin du 1er jour, quelqu'un nous avait dit que nous aurions à en passer 17 dans ce cauchemar, nous aurions hurlé que c'était impossible !"
Enfin, le 9 mai, ils sont relevés. Le 1er juin, McCrae est nommé lieutenant-colonel et prend en charge l'Hôpital Général n°3 à Boulogne. Il envoie "In Flanders Fields" à son éditeur. Le poème paraît le 8/12/1915 dans l'hebdomadaire "Punch".
Né du feu et du sang, le rondeau de McCrae a un succès fantastique. Il est publié aux quatre coins du monde. Il se lit et se répète de tranchée en tranchée. Il est LE poème de la guerre.
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McCrae ne verra pas la fin de la "der des der". Vieilli prématurément, affaibli par le stress et la misère du front, éprouvé par l'asthme et l'ypérite, le médecin poète décède d'une pneumonie le 28/01/1918. Il est enterré à Wimereux au nord de Boulogne, face à la mer qu'il n'aura pu retraverser.
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C'est sous forme d'une réponse à son poème que le New York Evening Post annonce la fin de la bataille de Vimy. "Rest ye in Peace, ye Flanders dead. The fight that ye so bravely led we 've taken up !" (Reposez en paix, vous les morts de Flandre. Le combat que vous avez si bravement mené).
	In Flanders fields
John McCrae
	Dans les champs de Flandre 
(traduction littérale)

	In Flanders fields the poppies blow
Between the crosses, row on row
That mark our place; and in the sky
The larks, still bravely singing fly
Scarcely heard amid the guns below 
We are the Dead. Short days ago
We lived, felt dawn, saw sunset glow
Loved, and were loved, and now we lie
In Flanders fields
Take up our quarrel with the foe :
To you from failing hands we throw
The Torch: be yours to hold it high !
If ye break faith with us who die
We shall not sleep, though poppies grow
In Flanders fields.
	Dans les champs de Flandre fleurissent les coquelicots
Entre les croix, en rangées serrées,
Qui marquent notre place ; et dans le ciel
Les alouettes toujours bravement chantant, volent
A peine entendues parmi les canons au-dessous. 
Nous sommes les Morts. Il y a peu de jours
Nous vivions, ressentions l'aurore, regardions les feux
du soleil couchant
Aimions et étions aimés, et maintenant nous gisons
Dans les champs de Flandre.
Relevez notre querelle avec l'ennemi :
A vous, de nos mains défaillantes, nous jetons 
Le Flambeau : qu'il soit vôtre pour le tenir haut !
Si vous manquez à votre parole, à nous qui sommes morts
Nous ne pourrons reposer, quoique grandissent les coquelicots
Dans les champs de Flandre.


	Au champ d'honneur

	Au champ d'honneur, les coquelicots
Sont parsemés de lot en lot
Auprès des croix; et dans l'espace
Les alouettes devenues lasses
Mêlent leurs champs au sifflement
Des obusiers. 

Nous sommes morts 
Nous qui songions la veille encore 
A nos parents, à nos amis,
C'est nous qui reposons ici
Au champ d'honneur.

A vous jeunes désabusés
A vous de porter l'oriflamme
Et de garder au fond de l'âme
Le goût de vivre en liberté.

Acceptez le défi, sinon
Les coquelicots se faneront
Au champ d'honneur.


REMARQUES

Le 3e quatrain n'était pas souvent publié en 1918 car on y parle de la querelle avec les soldats ennemis. Or, il était admis qu'il n'y avait pas de dispute de soldat à soldat, sauf dans le feu du combat. Si dispute il y avait, ce ne pouvait être qu'entre ceux qui ne connaissaient pas le front : les hauts gradés et les politiciens...
Voici une version, adaptée par le major canadien Jean Pariseau où cet aspect est gommé au profit d'une généralisation plus grande.
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La symbolique du coquelicot est toujours très vivace dans les pays anglo-saxons et au Québec.
En 1921, suite au poème In Flanders Fields, le coquelicot a été adopté comme Fleur du Souvenir. Le 11 novembre chacun se doit d'en porter un à la boutonnière et les couronnes déposées aux monuments sont parées de ces fleurs.
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Samedi roman - 12 mai dernier :

découverte de trésors ruraux.

L

e dernier samedi roman a vu vingt-cinq participantes et participants heureux d’avoir eu l’occasion de découvrir les six églises romanes prévues au programme.
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Pour débuter la journée, l’église de Wierde, l’équilibre de ses volumes, source de sérénité, vitraux de Louis-Marie Londot. 
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Plus loin au sud, proche de la N4, celle de Waha, dans la Famenne, nous rend la même sérénité propre aux églises romanes, en outre écrin d’œuvres d’art du « Maître de Waha », éclairée par les vitraux de Jean-Michel Folon, illustrant l’histoire de Saint-Etienne, patron de l’église. 
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A Tohogne, toujours sur le même plan basilical, l’église a gardé, malgré le temps, des fresques qui enseignent aux fidèles la vie de Jésus. 
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Dans l’église d’Ocquier, le même calme, mais toujours nouveau, nous remplit comme il remplit les trois nefs ; ses bandes lombardes rythment les murs extérieurs et nous guident jusqu’à l’abside semi-circulaire. 
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Dans Chardeneux, un des « plus beaux villages de Wallonie », la petite église romane pleine du charme des petites choses reste la préférée de beaucoup. 
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Enfin, l’église de Bois nous est ouverte par la grâce d’une charmante dame et nous révèle pour la dernière fois de la journée le plan type des églises rurales mosanes, avec en prime des fresques épargnées par le temps et restaurées par la grâce des amoureux du patrimoine rural.

Merci à Colette Gilles pour ses explications et commentaires, appréciés unanimement. 
Gourmandise terrestre, le déjeuner servi au « Val d’or » à Ocquier a fait lui aussi l’unanimité, pourquoi le taire ?
Nous envisageons pour l’an prochain, un week-end roman… A lire dans le bulletin de décembre 2007.

(     Benoît GUILLEAUME.
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Belgique, plate-forme logistique.

L

a Flandre est considérée depuis des années comme un lieu d’implantation idéal pour les centres logistiques desservant l’Europe. Mais la région manquant de place, la Wallonie se profile comme une excellente alternative. Les deux régions peuvent d’ailleurs être parfaitement complémentaires, ce qui permet d’ancrer les activités de logistique en Belgique.
Avant l’ouverture des frontières européennes en 1993, le concept de l’EDC (European Distribution Center) était pratiquement inconnu : les chargeurs travaillaient essentiellement à l’échelle nationale avec une équipe de commerciaux nationale et des centres de distribution nationaux.

La disparition des frontières intérieures de l’Europe a incité les entreprises à davantage centraliser leurs stocks : le souci de réduire les coûts et d’améliorer le service a débouché sur la création de schémas de distribution européens avec une coordination centrale.

Dans ce nouveau concept, la difficulté était de trouver le lieu idéal pour l’implantation d’un EDC, soit six paramètres décisifs pour le choix d’un tel site :

· les coûts (location, terrains, coûts salariaux)

· l’infrastructure de transport (densité du réseau routier, fluidité de la circulation et la proximité des transports routier, ferroviaire, aérien et maritime)
· l’accessibilité (densité de population, accès au cœur de l’UE, accès à l’Europe de l’Est)

· l’offre (construction neuve de plus de 10.000 m², disponibilité des terrains)

· le personnel (disponibilité et productivité)

· le savoir-faire (formation en logistique, connaissance des langues).

Pour tous ces paramètres, la Belgique occupe la meilleur place : notre pays est le lieu idéal pour implanter un centre européen de logistique grâce à sa position géographique au cœur du continent, une bonne infrastructure, la présence d’importantes voies d’accès, de bonnes liaisons multimodales avec l’arrière-pays, des terrains peu coûteux et des prix immobiliers intéressants, des forces de travail productives, etc.


La Flandre, meilleur choix.

Le « European Distribution Report » de Cushman & Wakefield désigne très spécifiquement la région flamande comme premier site d’implantation d’EDC. C’est la logique même, quand on sait que les activités logistiques se déroulent de préférence à proximité des grands axes de liaison (les ports maritimes et les aéroports).

L’élargissement de l’UE n’a d’ailleurs pas changé grand-chose au rôle crucial de la Flandre pour l’approvisionnement de l’arrière-pays, même de l’Europe de l’Est.

Et plus encore qu’en Wallonie, on trouve ici une maîtrise des langues étrangères et la plus haute densité de gateways et d’EDC au monde.

Depuis le début de la décennie, la Flandre a ainsi pu se placer systématiquement au premier rang en matière de logistique. Depuis deux ans, toutefois, les spécialistes tirent la sonnette d’alarme : « Si la Flandre veut conserver sa position dominante en 2016, elle doit veiller à continuer à disposer de terrains industriels bien placés et à des prix abordables », disent-ils.

La Wallonie qui se trouvait encore en septième position dans le European Distribution Report en 2004, dépasse cette année l’Ile de France, le Nord-Pas-de-Calais, le pays de la Sarre, Bruxelles et l’Est de la France, pour se placer au deuxième rang. Mais pour l’avenir, la région Nord-Pas-de-Calais semble le grand favori : les pronostics pour 2019 placent cette région de France en tête de la liste, suivie de la Flandre et de la Wallonie. Les atouts du département français sont la présence de bâtiments neufs d’une capacité de plus de 10.000 m² et la disponibilité de terrains industriels.

La Wallonie est bien placée.

Si la région sud de la Belgique ne s’est pas immédiatement positionnée sur la scène logistique à l’ouverture des frontières intérieures de l’Europe, c’est essentiellement parce qu’elle ne dispose pas de ports maritimes. Mais ceux-ci ont de plus en plus de problèmes : ils commencent à manquer de terrains appropriés à des activités logistiques, souffrent de problèmes de mobilité, le personnel qualifié commence à manquer, etc. Comme les Pays-Bas du temps de Nederland Distributieland, la Flandre risque d’être la victime de son propre succès.
« Les ports maritimes et les aéroports peuvent s’assurer d’un flux permanent de marchandises pour des entreprises qui ne sont pas établies sur leurs terrains, en établissant de bonnes relations et des accords de collaboration stratégiques avec l’arrière-pays. Les gateways doivent offrir des services d’une qualité telle, que l’entreprise qui n’est pas située à proximité doit avoir l’impression d’être dans la sphère d’influence de ce gateway ».
Cela signifie concrètement qu’il importe finalement peu qu’un grand EDC soit établi dans un port/aéroport ou dans l’arrière-pays, tant que le gateway peut veiller à ce qu’il fonctionne au même niveau de service et au même coût logistique.
Dans ce contexte, la Wallonie constitue une alternative intéressante : les plate-formes multimodales de Renory, Bressoux, Athus, Charleroi Dry Port, Dry Port Mouscron-Lille et autres peuvent donner aux chargeurs internationaux l’illusion que leur centre de distribution européen se trouve au milieu du port ; les accords de collaboration avec l’arrière-pays comme celui passé avec Liège offre donc de très intéressantes possibilités.

La Wallonie dispose encore de beaucoup de terrains disponibles et ce à des prix intéressants, la circulation y est encore fluide et les liaisons fluviales sont bonnes (Liège est deuxième port fluvial d’Europe). La région peut donc parfaitement servir de base arrière (Extended Gateway) pour les gateways flamands.
Les succès récemment remportés par la Wallonie en disent long : le distributeur américain de chaussures Sketchers s’est établi au PorLogis Park de Milmort (Liège), le producteur de verre plat Saint-Gobain à Bastogne, le groupe américain Scott Sports a récemment choisi Aubange plutôt que Londerzeel, Gazeley développe le complexe Magna Park dans le Hainaut, Johnson  & Johnson s’est établi à Charleroi, Coopervision à Liège …

Et surtout, le gouvernement wallon a créé cet été cinq pôles de compétitivité dans le cadre de son plan Marshall, dont un est le transport et la logistique. Ce secteur se trouve donc en tête de l’agenda politico-économique de la Wallonie.
(    Annémie MORBEE
Transport Echo (Extraits)
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Les Wallons, champions de l’unilinguisme.

Le syndrome « H » gagne le Sud du pays qui ne recense que 17% de bilingues français-néerlandais contre 57% au Nord.

J

ean-Marie Happart, sénateur PS et ancien vice-président de la Société de promotion du circuit de Spa Francorchamps, s’était illustré, fin 2005, en déclarant ne pas avoir lu la convention liant la Région wallonne à la société Bernie Ecclestone parce qu’elle était rédigée en anglais.

Le frère de José, un autre chantre du l’unilinguisme, ne connaît pas la langue de Shakespeare. Mais il est loin d’être un cas isolé en Wallonie. Le syndrome « H », comme le qualifient les auteurs d’une étude consacrée aux connaissances linguistiques en Belgique, y est même largement majoritaire : 57% des Wallons sont unilingues francophones, deux fois plus qu’en Flandres : au Nord, on ne recense que 28% d’habitants à partager cette faiblesse linguistique. Sur les 29% de Belges se déclarant trilingues, on en recense 40% en Flandre, 31% à Bruxelles et 7% seulement au sud du Pays.

L’étude réalisée par Victor Ginsbugh, professeur honoraire de l’ULB, et Shlomo Weber, professeur au Département d’économie de la Southern Methodist University (Texas), coiffe donc la Wallonie d’un bonnet d’âne. Et sonne le tocsin, d’autant que le futur wallon ne s’annonce pas plus polyglotte. Les moins de 40 ans wallons ne font en effet guère mieux que leurs aînés. Si 12% des Flamands de cette classe d’âge se déclarent unilingues, pour 19% d’unilingues francophones et 7% d’unilingues flamands à Bruxelles, ce pourcentage explose à nouveau au sud du pays : 51% des moins de 40 ans déclarent connaître le français, le néerlandais et l’anglais, contre 59% en Flandre.
Les auteurs enjoignent les responsables politiques de réaliser des efforts sérieux dans l’enseignement pour combler le retard, dans une Europe de plus en plus multilingue et dans laquelle le français recule, précédé par l’allemand et largement dominé par l’anglais.
« Il est urgent que les Wallons fassent un effort pour sortir de cet unilinguisme » explique Victor Ginsburgh qui fait remarquer, au passage, que la langue française est parlée par un plus grand nombre de locuteurs en Belgique (75%) que le néerlandais (70%), en dépit de la majorité flamande, en termes démographiques.

C’est une des explications du grand écart entre les connaissances linguistiques Nord-Sud : dans une même région, les locuteurs de la langue la moins répandue apprennent de préférence celle qui est parlée par le plus de locuteurs. Comme voisine de la France et des Pays-Bas, la Belgique évolue dans un contexte linguistique où le nombre de francophones est trois fois plus élevé que le nombre de néerlandophones. Un rapport qui passe de cinq à un dans l’Union européenne.
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« A la limite, si tous les Flamands devaient s’exprimer en français, il ne serait même plus nécessaire de communiquer avec eux dans leur langue » caricature Victor Ginsburgh. Mais au-delà de la paresse linguistique plus intense de l’autre communauté, l’étude ne trouve guère de justifications aux faiblesses linguistiques des Wallons qui, non contents de ne pas connaître la langue de la majorité des Belges, ne maîtrisent pas mieux l’anglais, première langue internationale.

Pour les auteurs de l’étude, même si le français est une langue plus internationale que le néerlandais et que la logique économique induit naturellement plus de Flamands à apprendre le français que des francophones à maîtriser le néerlandais, « la moindre des choses, si le Sud veut vraiment que le Nord reste solidaire, est de connaître sa langue ».
Si l’étude souligne les mérites du plan Marshall qui, reconnaissant les lacunes linguistiques wallonnes, injectera 60 millions d’euros pour redresser la barre, elle doute que ces louables initiatives suffiront à combler le retard.
Elle stigmatise les faiblesses de l’enseignement des langues, la difficulté, en Wallonie, de trouver des enseignants en langues germaniques, l’absence de concertation entre les Régions pour favoriser les échanges linguistiques. Et conseille aux Wallons de changer de mentalité. Pour des raisons de courtoisie élémentaire mais, en prime, pour des bénéfices plus prosaïques : une récente étude révèle qu’en moyenne, en Belgique, la connaissance du français dans une entreprise en Flandre accroît le salaire de 10 à 12%. Si la connaissance de la langue de Vondel ne rapporte qu’un supplément de 4% dans les entreprises du pays, ce pourcentage monte à près de 50% dans les deux derniers déciles de la distribution des revenus. Un argument parmi d’autres …

(    Dirk VANOVERBEKE.
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Trente années de protection du patrimoine industriel.
P

arallèlement à la politique d’assainissement des friches industrielles menée par la Région depuis de nombreuses années, les autorités ont peu à peu accepté le classement comme monument historique de certains témoins de l’histoire industrielle de la Wallonie, puis la valorisation de ce patrimoine industriel, surtout si une réaffectation pouvait être envisagée. Mais ce type de démarche ne s’est pas imposée d’emblée.
Au contraire, il a fallu en Wallonie comme ailleurs un lent processus de sensibilisation aux monuments du patrimoine industriel, dont on peut situer les débuts en 1975 avec une exposition sur « Le règne de la machine », suivie par une série de colloques en 1977, 1982, 1985, une nouvelle exposition en 1987 sur « Le Patrimoine industriel et sa reconversion » et enfin en 1990, dans la foulée de la régionalisation de la politique du patrimoine, la réalisation d’un premier inventaire de 264 sites industriels wallons d’intérêt historique.
Le Ministre Robert Collignon décréta que 1994 serait l’année du patrimoine industriel en Wallonie, ce qui s’et traduit par un nouvel inventaire de 1310 sites anciens cette fois (dont 120 ont été ensuite sélectionnés pour leur valeur historique ou architecturale), par une publication de prestige sur ces monuments, par leur mise en valeur lors des Journées du Patrimoine et surtout par l’opération de réaffectation des « Moulins de Beez » menée par la Région.

Les pistes de réaffectation du patrimoine industriel, explorées par les autorités en Wallonie depuis les années 1990 – les autorités puisque force est de constater le peu d’initiatives privées dans ce domaine -, se sont orientées dans plusieurs directions somme toute assez « classiques » : locaux administratifs, logements sociaux, valorisations touristique, culturelle ou éducative.

Meilleur exemple en Wallonie de valorisation d’un monument industriel en locaux publics, les Moulins de Beez à Namur furent réaffectés par la Région, sur le modèle des usines Motte à Roubaix, en centre d’archives, abritant également deux petits musées, un auditorium, et les locaux d’un Cabinet ministériel et de plusieurs administrations. Cette réalisation, achevée en 1998, a reçu un Prix Europa Nostra en 2002.
Les reconversions des bâtiments du Patrimoine industriel en logements sociaux sont nombreuses dans la région de Verviers, où les responsables de la société locale de logement  social ont fait œuvre de pionniers à cet égard dans les années 1980. On leur doit quelques avancées très significatives sur les plans urbanistique et patrimonial au travers de ces projets de transformation d’anciennes usines textiles en immeubles de logement, en liaison avec les stratégies de rénovation urbaine de l’époque. La société d’habitations sociales «  La Régionale Verviétoise » est intervenue ainsi dans plusieurs communes, à Verviers (Maison Closset, puis usines « Au Chat » et Bouchoms aujourd’hui), à Dison (usines Tiquet, Wasson, puis Rodeco), à Limbourg enfin (usine Bodeux). Dans la plupart des cas, les architectes ont tiré parti de la structure des bâtiments industriels pour y implanter tout ou partie des nouveaux logements.
On retrouve également à Verviers un des nombreux exemples wallons de valorisation touristique du patrimoine industriel, avec l’ancienne fabrique de draps et filature de laine Bettonville devenue le Centre touristique de la Laine et de la Mode. Dans le même ordre d’idées, le charbonnage de Bois-du-Luc à La Louvière a été transformé en écomusée régional du Centre, consacré à l’histoire minière, et celui du Bois du Cazier à Charleroi est devenu un espace touristique et de mémoire, dédié à l’histoire de la mine et à la catastrophe du 8 août 1956 qui y fit près de 300 victimes.
Sur le site des anciennes cristalleries du Val-Saint-Lambert à Seraing, la commune a installé un Centre d’interprétation de l’histoire du cristal, aménagé dans une partie de l’ancienne abbaye elle-même déjà reconvertie en bureaux au XIXe siècle. En région liégeoise également, on peut encore citer le charbonnage de Blegny, ouvert au public dès le lendemain de la cessation de son activité économique.
D’autres charbonnages encore ont trouvé, à la fin des années 1990, une nouvelle vie : le site du Grand Hornu près de Mons, œuvre architecturale d’une grande qualité devenue le Musée d’Art Contemporain de la Communauté française, et les bâtiments du charbonnage du Crachet à Frameries en région montoise également qui abritent le « PASS », Parc d’aventures scientifiques.
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Enfin, dans le cadre de sa mission d’assistance aux propriétaires de monuments, l’Institut du Patrimoine wallon travaille actuellement sur neuf monuments du patrimoine industriel : moulins, fours à chaux, anciennes brasseries, etc. L’IPW a notamment été chargé du sauvetage d’un bâtiment devenu unique dans les bassins houillers du Nord, du Pas-de-Calais, du Hainaut, de la Meuse et de la Campine, affichant une réelle recherche esthétique et un énorme potentiel de réaffectation. Ce monument est aujourd’hui en cours de restauration dans le cadre d’une opération mixte « public-privé » exemplaire à plusieurs égards. Un modèle pour les bâtiments classés du charbonnage du Hasard à Cheratte, eux aussi depuis trop longtemps en attente de restauration ?

Le Journal de la Restauration.
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Visites du port d’Anvers.
L

es ports de mer sont les portes maritimes de notre globe, par lesquelles passent un nombre infini de marchandises qui tôt ou tard trouvent leur chemin vers le consommateur.

Les ports de mer belges sont les forces motrices de l’économie belge, le port d’Anvers occupe la première place.

Accompagné par le Centre Portuaire Lillo, vous pouvez avec vos étudiants du Secondaire, du Supérieur, des Hautes Ecoles et des Universités entrer par cette porte et découvrir le monde peu inconnu des importations, des exportations, du transit, de l’entreposage, de la distribution et de l’industrie.

L’excursion révèle le port par différents aspects : la Géographie, l’Economie, l’Ecologie, l’Histoire, la Sociologie, la Géologie, la Chimie, la Mécanique et … C’est une véritable exploration interdisciplinaire.

Cette immersion sur le terrain confronte les visiteurs aux atouts et aux faiblesses de la position géographique spécifique du port, à son foreland, à son hinterland, aux bassins, aux écluses, aux terminaux dédiés, à la navigation sur l’Escaut, aux manutentions adaptées à chaque marchandise telles les conventionnelles, les conteneurs, le vrac solide et le vrac liquide, aux modes de transport par le rail, par la route et par la navigation intérieure, aux entrepôts, à la douane, à la mobilité, à l’emploi, à l’équilibre fragile entre l’économie et l’écologie et autres …

Notre Centre ne cesse d’innover, découvrez absolument nos trois dernières nouveautés.
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Le « BOSPOLDER » est une réserve naturelle témoignant de cet équilibre durable entre l’écologie et l’économie dans la zone portuaire.
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Le DEURGANCK-PANORAMA est la vision sur le nouveau bassin Deurganck (7 millions de conteneurs), presque la vision du nouveau monde, depuis la rive droite. C’est avant tout le plus bel endroit de synthèse où le passé, le présent et l’avenir du port se conçoivent facilement. Mais, c’est aussi là que l’on intériorise le mieux l’avenir pur nous et nos jeunes.
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Le BASF-TOUR combine les visites à la fois du tout nouveau pavillon-é (éducation, économie, écologie, énergie) de la plus grande industrie chimique du port et de son site industriel (durée : 75 minutes).

Enfin, le Centre Portuaire vous propose des programmes ADAPTES aux formations et au niveau de vos étudiants tant des enseignements Général, Technique que Professionnel.

La visite approfondie de notre spectaculaire salle d’exposition du Centre Educatif agrémente et augmente la vision globale déjà perçue sur le terrain du monde portuaire, en particulier anversois, pièce essentielle de la mondialisation, de la Flandre, de la Wallonie et de Bruxelles Capitale.
Pour les élèves du premier degré du Secondaire, le Centre Portuaire, à l’aide de ses guides chevronnés, organise un transect de différents paysages autour du et dans le port. Les paysages urbains, historiques, touristiques, naturels, ruraux, portuaires, industriels, des transports et de l’Escaut sont analysés durant une journée entière. Un dossier d’excursion accompagne les observations de ces paysages.

Les élèves appréhendent les paysages de l’Escaut, des Polders et de la Campine aux Pays-Bas avec en prime l’exceptionnel franchissement de la transition ou contact naturel entre ceux deux régions humaine et naturelle.

Visitez notre site www.havencentrum.be pour toutes informations supplémentaires et tout téléchargement pour l’enseignement Secondaire et l’enseignement Supérieur d’une préparation de l’excursion et des fiches de travail.
En plus, chaque responsable du groupe et chaque participant reçoit une photo – cd sur le port et une carte portuaire avec les informations statistiques les plus récentes.
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Vous pouvez nous contacter par le service des réservations au 03 569 90 12 ou par e-mail : res.hck@skynet.be.

Le Centre Portuaire,

Votre porte sur le monde, sera heureux de vous la faire découvrir et de vous recevoir en français ou dans la langue immersive de votre choix.

Fégépro – Février 2007
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Qu’est-ce que l’effet de serre ?

Q

u'est-ce qu'une serre ? Chacun sait que c'est un bâtiment couvert de vitres, qui laisse bien passer la lumière du soleil, mais empêche que la chaleur qui se forme à l'intérieur de la serre, sous l'effet de la lumière du soleil, ne se dissipe trop vite vers l'extérieur. Deux effets contribuent à retenir la chaleur prisonnière à l'intérieur de la serre :
[image: image22.png]



un effet purement mécanique : les vitres empêchent tout simplement l'air chaud d'aller ailleurs ! C'est pour cela que l'on trouve des serres faites d'une simple bâche de plastique, qui ne procurent que cet effet "mécanique",
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un "effet de serre", qui correspond en fait à une opacité du verre à l'infrarouge : en réponse à l'énergie reçue de l'extérieur, l'intérieur de la serre chauffe et émet des infrarouges. Or ces infrarouges émis par l'intérieur de la serre sont interceptés par le verre, qui est un matériau très opaque pour ce rayonnement particulier, ce qui empêche l'énergie de se dissiper vers l'extérieur et fait monter la température à l'intérieur.
Il existe au sein de notre atmosphère des gaz (les "gaz à effet de serre"), présents en petite quantité, qui jouent pour notre planète exactement le même rôle que les vitres de la serre dans l'exemple ci-dessus. Ces gaz n'empêchent pas la lumière du soleil d'arriver jusqu'à nous (ils sont très transparents au rayonnement solaire), mais empêchent le rayonnement infrarouge émis par le sol de repartir vers l'espace. Ils font ainsi office de "couvercle" en retenant prisonnière, en quelque sorte, l'énergie - donc une température élevée - près du sol.
Cependant, l'analogie avec la serre ne vaut que pour la partie "opacité aux infrarouges" : les gaz à effet de serre n'empêchent pas physiquement le déplacement de l'air !

Qu'est-ce qu'un gaz à effet de serre ?

Fondamentalement, un gaz à effet de serre est un gaz qui est partiellement opaque au rayonnement infrarouge émis par la surface de la terre. La majeure partie d'entre eux sont transparents au rayonnement que la Terre reçoit du Soleil, mais pas tous : l'ozone, en particulier, est opaque aux ultraviolets reçus du soleil. Les divers encadrés ci-dessous précisent cette caractéristique

Les deux gaz à effet de serre les plus importants (mais il y en a d'autres) sont parfaitement naturels et présents de longue date dans notre atmosphère :
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la vapeur d'eau, qui occupe environ 0,3% de l'atmosphère, y est présente depuis qu'il y a de l'eau à la surface de la terre, c'est-à-dire 4 milliards d'années,
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le gaz carbonique, qui occupe actuellement 0,037% de l'atmosphère, mais cette proportion a beaucoup varié au cours des âges.
Si le chauffage supplémentaire du sol lié à cet effet de serre n'existait pas, la surface terrestre aurait une température moyenne de -18°C plutôt que de +15 °C, rendant notre planète tout à fait inhospitalière pour les bipèdes que nous sommes. L'effet de serre de notre atmosphère est donc un phénomène bénéfique.
Le danger qui est désigné par le terme "effet de serre" correspond à un abus de langage. Il faut lui préférer le terme de "réchauffement climatique", ou mieux encore de "changement climatique". Ce qui est dangereux n'est pas le phénomène lui-même, parfaitement naturel et essentiel à notre existence, mais sa modification rapide du fait de l'homme, modification qui elle est porteuse de graves dangers potentiels. Cette modification ne se résume pas à un changement de température, loin s'en faut.

Notre étoile, le soleil, nous envoie chaque jour une quantité considérable d'énergie : en une année, l'humanité tout entière consomme une énergie qui représente moins de 3% de ce que le Soleil nous envoie chaque jour.
Cette énergie solaire nous arrive sous forme de rayonnement électromagnétique, dont la lumière fait partie.

Les rayonnements électromagnétiques
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la lumière,
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les infrarouges,
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les ultraviolets,
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les rayons X,

[image: image30.png]



les ondes radio,
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les micro-ondes qui circulent dans les fours de même nom,
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et, pour ceux qui s'intéressent à la radioactivité, les rayons gamma,
sont des rayonnements qui sont tous de même nature : ils forment la vaste famille des rayonnements électromagnétiques.

Tout corps ayant dépassé le zéro absolu (c'est à dire -273,15 de nos degrés !) émet du rayonnement électromagnétique pour dissiper une partie de son énergie :
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s'il n'est pas très chaud, il n'émettra que des ondes radio ; c'est le cas de certains objets dans l'espace (où effectivement il ne fait pas chaud : - 270 degrés Celsius !),
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s'il est plus chaud il émet aussi des infra-rouges (par exemple notre corps émet des infrarouges, même la nuit : c'est grâce à cela que l'on peut construire des caméras à infrarouges qui permettent de nous "voir la nuit" en captant ces infrarouges),
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s'il est encore plus chaud (à partir de 700° C, par exemple un morceau de métal chauffé "au rouge"), il émettra aussi de la lumière visible ; dans nos ampoules électriques nous ne faisons rien d'autre que de chauffer à l'électricité un filament de métal vers les 2700 °C, ce qui lui fait rayonner de la lumière visible,
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encore plus chaud, il émettra ausi des ultraviolets, c'est le cas du soleil,
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encore plus chaud, il émettra des rayons X : c'est le cas de certains corps célestes.
Le soleil, qui est très chaud (6.000 °C à la surface), nous envoie un rayonnement composé de :
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10% d'ultra-violets (dont une bonne partie est arrêtée par la fameuse "couche d'ozone", heureusement pour nous car les ultraviolets, qui sont des rayonnements "énergiques", sont néfastes à la vie : ils ont tendance à "casser", dans les cellules vivantes, des liaisons chimiques indispensables),
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40% de lumière visible
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50% d'infrarouges.


La Terre, qui n'est pas très chaude (15 ° C), émet uniquement des infrarouges (qui ne sont pas les mêmes que ceux du soleil).
Or un matériau peut très bien être transparent pour l'un de ces rayonnements et pas pour les autres : notre propre corps, par exemple, est transparent pour les rayons X (qui passent bien à travers ; c'est pour cela que l'on s'en sert en radiographie), mais ne l'est pas pour la lumière visible (sinon nous ne dirions pas : ôte-toi de là, je ne vois rien !). 

Lorsque le rayonnement solaire arrive sur notre planète, 30% est directement réfléchi vers l'espace, par les nuages (20%), les diverses couches de l'atmosphère (6%), et la surface de la terre (4%), qui comporte notamment une part non négligeable de glace - les calottes polaires - qui sont particulièrement réfléchissantes.
Le reste est absorbé par les divers composants de notre planète (sol, océans, atmosphère, cf. schéma ci-dessous), puis finalement réémis vers l'espace sous forme de rayonnement infrarouge. En effet, tout comme notre peau chauffe si on la met au soleil, la surface de la Terre et l'atmosphère chauffent lorsqu'elles sont exposées à la lumière (en captant son énergie), et en retour émettent des infrarouges.
Les gaz à effet de serre, qui avaient laissé passer la lumière sans encombre, ont par contre la propriété d'absorber une partie de ces infrarouges. Ce faisant, ils en récupèrent l'énergie et chauffent. Tout comme la surface de la terre, ils vont dissiper cette énergie en émettant eux aussi infrarouges, dont une partie retourne vers le sol, le chauffant donc une deuxième fois après que le soleil l'ait fait une première.
Cette interception de chaleur conduit donc ces gaz à effet de serre, puis l'atmosphère basse (on parle de troposphère), puis la surface de la Terre, à être plus chauds que si le rayonnement infrarouge passait à travers l'atmosphère sans être intercepté. Bien sûr, le système finit toujours par s'équilibrer, mais il s'équilibre avec une température de surface supérieure à celle qu'il aurait si ces gaz n'étaient pas là.
(    Jean-Marc JANCOVICI
Ingénieur conseil.
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Qu’est-ce que l’énergie verte ?

Pourquoi êtes-vous de plus en plus nombreux à vouloir l’utiliser ?
L

’énergie verte, c’est l’électricité produite avec des technologies propres et des sources d’énergie renouvelables, telles que les chutes d’eau, la force du vent, les rayonnements solaires, la chaleur du sol, la force de la marée, etc.
Aujourd’hui, de plus en plus d’énergie verte est produite dans le monde, car elle permet de faire durer plus longtemps les réserves en pétrole, un produit de haute valeur qui peut être utilisé de manière beaucoup plus intéressante qu’en le brûlant.
SPE est, proportionnellement, le principal fournisseur d’énergie verte sur le marché belge.

Actuellement, 12 pourcents de notre capacité de production proviennent de sources d’énergie renouvelables en Belgique. Nos principales sources d’énergie verte sont l’eau, le vent et la biomasse, avec notamment six centrales hydrauliques sur la Meuse et trois parcs d’éoliennes. 
Bien entendu, si vous faites ce choix, cela n’implique pas que l’on va effectuer des travaux dans votre rue pour acheminer l’électricité verte par une ligne spéciale jusqu’à votre maison. 
L’électricité verte est mise par ses producteurs dans le «pot commun» du réseau électrique international. Mais la part «verte» qui y circule augmente sans cesse. Et elle continuera à le faire à mesure que de nouveaux clients demanderont à passer à cette nouvelle sorte d’énergie.
D’où provient l’énergie verte de la SPE?
Une partie est achetée sur le marché international, mais nous disposons en Belgique d’importants moyens de production :
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Le parc d’éoliennes au Pathoekeweg à Bruges (20 MW) 
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Les éoliennes Zandvliet au port d’Anvers (4 MW) 
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Les éoliennes à Middelkerke (1,5 MW) 
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Une éolienne à Eeklo (2 MW) 
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Une éolienne à Zedelgem (2 MW) 
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Une installation biogaz chez Biofer à Zoutleeuw (2 MW) 
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La biomasse de l’incinérateur à Eeklo (3 MW) 
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La biomasse de l’incinérateur à Ostende (2 MW) 
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Les 11 éoliennes au port de Gand (22 MW) 
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Le biopétrole de la centrale diesel à Harelbeke (80 MW) 
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La centrale hydro-électrique sur la Sambre à Floriffoux (1 MW) 
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La centrale hydro-électrique sur la Meuse à Lixhe (13 MW) 
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La centrale hydro-électrique sur la Meuse à Monsin (18 MW) 
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La centrale hydro-électrique sur la Meuse à Andenne (9 MW) 
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La centrale hydro-électrique sur la Meuse à Ampsin-Neuville (10 MW) 
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La centrale hydro-électrique sur la Meuse à Grands Malades (5 MW) 
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La centrale hydro-électrique sur la Meuse à Ivoz-Ramet (20 MW) 
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La centrale hydro-électrique sur l’Ourthe à Angleur (0,5 MW) 
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L’installation biogaz de CETEM à Mont-Saint-Guibert (9 MW) 
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L’installation biogaz du CET à Hallembaye (2 MW) 
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L’installation biogaz du CET à d’Engis Paviomont (3 MW)
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Les 6 éoliennes de Villers-le-Bouillet (9 MW)
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Les 6 éoliennes de Walcourt (9 MW)


L’énergie éolienne, largement présente en Belgique, que ce soit à la côte ou sur les hauteurs du sud du pays, connaît un très vif regain d’intérêt de la part du public comme des autorités. Grâce à l’amélioration décisive des technologies au cours des 30 dernières années, la production d’électricité par éoliennes est aujourd’hui une des voies crédibles pour permettre à notre pays de respecter les accords de Kyoto et d’accéder à plus d’autonomie énergétique.
Par son expérience dans l’exploitation des ressources énergétiques naturelles, la SPE est le partenaire idéal pour collaborer à la réalisation de parcs d’éoliennes. Plusieurs communes l’ont bien compris et les premières fleurs géantes ont commencé à fleurir dans le paysage de :
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Villers-le-Bouillet : au bord de l’autoroute E42, six turbines se dressent sur une tour de 85 m de haut. Développant chacune 1,5 MW de puissance, elles couvrent annuellement les besoins de 6.000 familles. 
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Walcourt : six machines supplémentaires identiques à celles de Villers-le-Bouillet sont opérationnelles depuis octobre 2005.
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Les éoliennes du Kluizendok, au Port de Gand : dernières en date à être installées, 11 éoliennes de 2MW chacune produisent l’électricité nécessaire à 15.000 familles. La production annuelle attendue est de 50.000 MWh.
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D’autres études sont en cours pour implanter des éoliennes :

· En Flandre, à Melle, Zeebrugge ;

· En Wallonie, sur le territoire des communes de Wanze, Verlaine, Fernelmont, Dinant, Yvoir, Thuin et Ham-sur-Heure. 

Les éoliennes ont aujourd’hui atteint un haut niveau de maturité technologique et de fiabilité industrielle. 

Elles intègrent en outre les dernières avancées technologiques conduisant à des performances énergétiques élevées et des émissions sonores très faibles, inaudibles depuis les habitations.
Le nombre de pales est le résultat d’un compromis technico-économique mais également d’études esthétiques qui soulignent l’harmonie visuelle d’une éolienne tripale à rotation lente, générant de l’électricité au gré du vent.




« L’Aboutissement du Traité de Rome »

De l’Acte unique au Marché unique.
L

e Marché intérieur est l’un des fondements essentiels de l’Union européenne. Il constitue l’aboutissement du Traité de Rome qui prévoyait l’établissement d’un « marché commun » reposant sur la libre circulation des marchandises, des personnes, des services et des capitaux. Sa construction toutefois a pris du temps et en rappeler les principales étapes permet de mesurer l’ampleur du chemin parcouru et de se souvenir qu’il s’agit là aussi de l’aboutissement d’une volonté politique forte.

A Rome, en 1957, les six Etats fondateurs de la Communauté économique européenne (CEE) s’accordent pour créer entre eux une Union douanière et se lancer dans un programme de rapprochement des législations nationales. Le 1er juillet 1968, dix-huit mois avant le terme fixé, l’Union douanière devient réalité avec la disparition des droits de douanes et des contingents (quotas) dans le commerce intra-communautaire.
Après cette longue période de transition, la progression vers le Marché unique se trouve freinée par la situation économique des années 1970 puis, au début des années 1980, par un « euro-pessimisme » ambiant.

Néanmoins, plusieurs éléments vont contribuer à la relance de la dynamique européenne. Tout d’abord, l’arrêt de la Cour de justice « Cassis de Dijon » qui pose, en 1979, le principe fondamental de la reconnaissance mutuelle des règles nationales. En juin 1984, le Sommet de Fontainebleau met fin à une série de contentieux entre les Etats membres et permet de donner une nouvelle impulsion à la construction communautaire. Enfin, les grands industriels européens sont désormais convaincus que la fragmentation du marché communautaire constitue un obstacle à leur compétitivité internationale.
Le Livre blanc.

C’est dans ce contexte, qu’en 1985, une nouvelle Commission est formée sous la présidence du Français Jaques Delors. Le Britannique Lord Corkfield est alors chargé du Marché intérieur. Sous leur impulsion, la Commission publie un « Livre blanc sur l’achèvement du marché intérieur ». Ce document identifie les 279 mesures législatives nécessaires à la suppression des obstacles aux échanges dans la Communauté et propose un calendrier pour que le Marché intérieur européen soit réalisé au 31 décembre 1992.

Il apparaît à l’époque évident que l’ambitieux programme législatif proposé par la Commission ne pourrait être respecté sans un recours généralisé au vote de la majorité qualifiée au sein du Conseil. Dès lors, en juin 1985, au Conseil européen de Milan, les chefs d’Etat et de gouvernement décident, malgré l’opposition du Royaume-Uni, d’entamer les négociations intergouvernementales afin de procéder à une révision du traité de la CEE.

L’Acte unique.

Ces négociations aboutissent à la signature à Luxembourg, le 17 février 1986, de l’Acte unique européen. Ratifié dans le courant de 1986, il est mis en œuvre le 1er juillet 1987. L’Acte unique introduit dans le traité CE un nouvel article, l’article 100A (devenu article 95 suite à la nouvelle numérotation). Il étend le recours au vote à la majorité qualifiée au Conseil pour toutes les mesures visant à l’établissement du Marché intérieur, à l’exception des mesures concernant la fiscalité, la libre circulation des personnes et les droits et intérêts des travailleurs salariés. Véritable sésame, cet article permet d’éviter les fréquents blocages inhérents à la recherche d’un accord unanime.
Par ailleurs, l’Acte unique formalise la date du 31 décembre 1992 prévue par le Livre blanc et définit le Marché intérieur en tant qu’ « espace sans frontières intérieures dans lequel la libre circulation des marchandises, des personnes, des services et des capitaux est assurée selon dispositions du présent traité ».

L’Acte unique européen et le recours étendu au vote à la majorité qualifiée de l’article 100A permettent alors de réaliser l’essentiel du Marché intérieur. Au 1er janvier 1993 même si certaines dispositions résiduelles restent à adopter et/ou à transporter, le Marché intérieur est très largement mis en place. L’entrée de nouveaux Etats membres, puis l’introduction d’une monnaie unique, élargissent et renforcent la cohésion d’un Marché unique dont on peut mesurer les effets concrets.


La vision prophétique de Victor Hugo.

Le Marché unique européen a permis de transformer en réalité le dessein des pères fondateurs de l’Europe et la vision prophétique annoncée par Victor Hugo au Congrès de la Paix tenu à Paris le 21 août 1849. Ecoutons-le : « un jour viendra où il n’y aura plus en Europe d’autres champs de bataille qu’un grand espace unifié ouvert au commerce et des esprits ouverts aux idées (…). Un jour viendra où vous France, vous Italie, vous Allemagne, vous Angleterre et vous toutes, Nations du Continent, sans perdre vos qualités distinctes et votre glorieuse individualité, vous vous unirez étroitement dans une entité supérieure et vous constituerez la fraternité européenne. »

(    Alfonso MATTERA
Professeur au Collège d’Europe à Bruges et à l’Université LUISS de Rome.


Peut-on sauver la Constitution ?

D

epuis que les peuples français et néerlandais ont rejeté, à des majorités nettes, le Traité constitutionnel européen (TCE), un profond désarroi règne dans les milieux européens. Le « Plan D » de la Commission européenne (comme Démocratie, Dialogue et Débat), qui ne comporte qu’une stratégie de communication sur l’Europe, sans indiquer à quoi pourraient conduire ces nouveaux débats sur l’avenir de l’Union, révèle que l’exécutif européen n’a pas de plan de route. Que le Parlement européen, de son côté, se contente d’appeler à poursuivre les ratifications, et appelle à son tour à un grand débat, ne dissipe pas cette désagréable impression que personne n’a plus de piste claire.
On peut, bien entendu, échafauder des scénarios, mais force est de reconnaître que ceux qui circulent jusqu’ici ne laissent entrevoir que des perspectives très étroites. Disons d’emblée que l’hypothèse d’une nouvelle ratification en France et aux Pays-Bas, à l’image de ce qui fut fait au Danemark pour le traité de Maastricht et en Irlande pour le traité de Nice, est très peu plausible. On voit mal quel « protocole » ou quelle « déclaration annexe » pourrait faire changer les citoyens de ces deux pays d’avis, et rien ne garantit que ce traité soit ensuite ratifié dans les huit Etats qui ont suspendu leurs procédures.
Certains ont suggéré de mettre progressivement en vigueur les aspects du TCE qui ne demandent pas de réforme des traités actuellement en vigueur : en modifiant le règlement intérieur des institutions, en passant des accords inter-institutionnels, ou simplement en changeant les pratiques, on pourrait ainsi préparer l’entrée en vigueur de la Charte, renforcer le contrôle des Parlements nationaux, esquisser le droit de pétition, réformer la présidence de l’eurogroupe … Ces suggestions ont trois inconvénients. Celui, d’abord, de briser l’équilibre du traité : peut-on, par exemple, renforcer le contrôle des Parlements nationaux, tandis que le Parlement européen, de son côté, resterait privé de la co-décision élargie, alors que les deux réformes allaient de pair ? Le deuxième inconvénient de cette approche c’est qu’il risque de diffuser dans les opinions publiques le sentiment que les institutions cherchent à réimposer ce qui a été rejeté « par les peuples ». Dans le climat actuel des opinions, c’est là un risque qu’il faut mesurer. Enfin, une incorporation progressive d’éléments du TCE pourrait, aux yeux des partisans d’une Constitution, rendre plus difficile encore la perspective de la constitutionnalisation des traités, dans la mesure où certaines de ces innovations auraient déjà été suivies.
Une autre piste, esquissée par le Ministre français de l’intérieur, envisage de faire ratifier, par voie parlementaire, un traité plus réduit, qui ne retiendrait que la « partie I » du TCE, soit pour l’essentiel les dispositions institutionnelles. Sur le plan juridique, une telle solution est bancale : la plupart des dispositions de la première partie ne peuvent entrer en vigueur qu’à travers les dispositions plus précises de la troisième partie. A tout le moins, pour donner du crédit à cette thèse, il faudrait indiquer comment les traités actuels seront révisés sir la « petite constitution » est ratifiée par tous les Etats. Mais ceci renvoie à une difficulté politique : si, en faisant passer par la voie parlementaire une partie de la Constitution on prépare en fait une entrée en vigueur de la partie III tant contestée, ne risque-t-on pas, là aussi, de nourrir le soupçon que les dirigeants européens cherchent à passer outre la volonté des citoyens ?
Une troisième piste consiste à rédiger un autre traité, inspiré du TCE, dans une logique plus fonctionnelle. Il s’agirait de reprendre du TCE un ou deux « blocs » plus restreints (dans le domaine de l’Espace de liberté, sécurité et justice, ou celui de la Politique étrangère et de sécurité commune, qui ont fait l’objet d’un large consensus et n’ont pas été au cœur des campagnes du non). Un ou deux petits traités de ce type, reprenant les dispositions matérielles et institutionnelles ad hoc du TCE pourraient ainsi être soumis à ratification, pour récupérer la part la plus novatrice et la moins contestée du TCE. Ce scénario est plus crédible que celui développé par Guy Verhofstadt qui, en se concentrant sur l’UEM risque d’accentuer les querelles. On perdrait au passage l’œuvre de simplification accomplie par la Convention (simplification au demeurant très relative et imparfaite), mais on conserverait les avancées politiques les plus significatives. Il pourrait être envisagé, dans cette perspective, que ce ou ces mini-traités entrent en vigueur dans les Etats qui les ont ratifiés, même s’ils sont rejetés par certains Etats, formant un avant-garde de fait (resterait, ce qui est plus facile à dire qu’à faire, à organiser les relations avec ceux qui restent à la marge).
La dernière piste consiste à envisager une renégociation globale des traités. C’est dans cette direction que semble s’orienter le gouvernement allemand. Fort de sa « grande coalition », sachant qu’elle exerce la présidence en 2007, et envisageant une alternance en France qui viendrait accentuer le cycle des alternances récentes en Espagne, au Portugal et en Italie, la RFA veut parier sur un nouveau moment fort entre sa présidence de 2007 et les élections de 2009. Les plus optimistes gagent, à l’instar de Joshka Fischer, qu’une nouvelle Convention pourra améliorer le texte – notamment en corrigeant l’asymétrie entre politiques « libérales » et politiques « sociales » - susciter un vaste débat, et préparer une ratification conjointe dans tous les Etats membres à l’occasion des élection européennes de juin 2009. Le calendrier est séduisant, mais le pari reste difficile. Si l’on veut éviter la répétition d’un rejet par un seul Etat qui paralyserait l’ensemble de l’Union, il paraît impératif de commencer par réviser les articles des traités en vigueur qui traitent de la révision des traités, pour poser qu’à l’avenir ils pourront être modifiés à des majorités spéciales et entrer en vigueur s’ils sont ratifiés par une majorité large mais inférieure à l’unanimité. Il faut faire le pari, en d’autres termes, que les gouvernements se priveront eux-mêmes de leur statut de maîtres de traités …
On le voit, aucun scénario n’ouvre de perspective à la fois ambitieuse et réaliste. Peut-être faudra-t-il attendre, pour que soit enfin posé le débat fondamental, celui qui porte sur l’unanimité requise pour réviser les traités et les faire entrer en vigueur, que viennent les prochains élargissements. L’attente risque, dans ce cas d’être longue – et l’issue incertaine.


(    Paul Magnette
Directeur de l’Institut d’études
 européennes.


La Slovénie est le treizième membre de l’Union européenne monétaire.
La Slovénie a été un élève exemplaire.
A

u moment de son adhésion à l’UE en 2004, les autorités ont élaboré un programme très précis afin d’adhérer aussi vite que possible à la zone euro. Elles ont ainsi franchi toutes les étapes nécessaires, même après un changement de gouvernement. Etant donné que la Slovénie a satisfait à tous les critères de Maastricht, elle a reçu le feu vert pour son adhésion à l’Union monétaire européenne (UEM) dès le 17 mai 2006. Le cours de change du tolar slovène en euro ne pose pas de problème car jusqu’ici, son évolution par rapport à l’euro a été un modèle de stabilité. L’adhésion de la Slovénie est donc exemplaire.
La Slovénie atteint un niveau de prospérité correspondant à 78% de la moyenne des 25 de l’UE. Le pays se classe ainsi parmi les Etats membres les plus pauvres, entre le Portugal et la Grèce. Sur une période de 10 ans, les pouvoirs publics espèrent pouvoir combler le fossé avec le peloton européen. Etant donné que la croissance économique slovène est en moyenne de 2,5% supérieure à celle de l’UEM, cet objectif semble réalisable.

L’adhésion rapide de la Slovénie n’a rien d’étonnant étant donné que l’économie de la république la plus prospère de l’ex-Yougoslavie était déjà largement tournée vers l’Europe occidentale. Son ouverture à l’esprit d’entreprise est toutefois un processus qui ne s’achève pas avec l’adhésion. S’il peut s’appuyer sur des règles d’imposition plus simples et un nouveau modèle de rémunération, d’autres mesures sont nécessaires afin de ne pas compromettre la santé des finances publiques et pour éviter l’explosion des coûts de pension.
Dans les années 1990, les progrès de la Roumanie et de la Bulgarie ont été trop minces pour leur permettre d’adhérer à l’Union européenne en 2004. En 1996 et 1997, la transition d’une économie planifiée vers un marché libre s’est soldée par une crise. Il était présomptueux de précipiter l’adhésion à l’Europe sur la base de fondamentaux infrastructurels dépassés. Les réformes ont été plus laborieuses que prévu, en raison notamment d’un certain relâchement. En outre, l’écart de prospérité avec l’UE était nettement plus marqué que dans le cas de la Slovénie ou du reste de l’Europe centrale. Ainsi, le PIB par habitant de la Roumanie correspond seulement à un tiers de la moyenne de l’UE.
Il semble que la Slovénie sera longtemps le seul pays de l’ancien bloc de l’Est à faire partie des heureux élus de la zone euro. Les Etats baltes ont pourtant également adhéré au SME-II dès 2004 afin de pouvoir introduire l’euro rapidement. L’Estonie, la Lituanie et la Lettonie ont toutefois dû renoncer à pouvoir payer en euro à partir de 2007. En 2006, le puissant mouvement de rattrapage de la croissance économique a dopé l’inflation au-delà des normes de Maastricht. Compte tenu de la liaison de leur monnaie locale à l’euro, ces pays ne peuvent plus compter sur leur propre politique monétaire pour juguler l’inflation. Ils rechignent en outre à maîtriser artificiellement la croissance par un relèvement des charges visant à abaisser l’inflation en deçà de la norme de Maastricht. La Lituanie a d’ores et déjà reporté son adhésion en 2009 au plus tôt, date à laquelle l’Estonie et la Lettonie pourraient au mieux y prétendre également.
Les projets UEM de la Pologne, de la Hongrie, de la Tchéquie et de la Slovaquie ont été mis à mal en 2006. Après les dernières élections, la volonté politique de poursuivre les réformes en vue de l’introduction de l’euro s’est émoussée. La Pologne et la Hongrie sont confrontées à un déficit budgétaire colossal et elles n’ont pas la discipline nécessaire pour inverser la tendance. Les finances publiques tchèques sont en meilleure posture mais l’euro n’est pas un objectif prioritaire pour la population. Les Slovaques ont sans doute plus de chances de pouvoir adhérer à la zone euro assez rapidement, peut-être en 2009, mais chaque candidat devra impérativement soutenir l’effort.
Stratégie é Accents (Extraits)




Le fonctionnement de l’Union

L

e fonctionnement de l’Union – et plus largement l’état de l’Union -  semble préoccupant. Non pas qu’il y ait crise, ce n’est pas le cas. L’Union européenne est plutôt atteinte d’une sorte de maladie de langueur, de fatigue généralisée, qui n’augure rien de bon de sa capacité future à répondre aux attentes des peuples si nous ne trouvons pas rapidement les moyens de lui donner un nouvelle impulsion.

La situation actuelle peut être jugée de diverses manières. Elle est pourtant sans doute inédite en ce qu’elle correspond à un moment très particulier de la construction européenne, celui d’un maturité, voire d’un épuisement, du module habituel et de la nécessité du passage à des temps nouveaux.
On pourrait soutenir que tout va bien. Nous ne sommes en rien en situation de crise ouverte, comme l’Union en a connu tant et tant dans le passé. Notre Union a des fondements solides, elle a des institutions, des politiques communes, des moyens d’actions. Globalement, elle prend les décisions qu’il lui faut prendre, comme elle a su le faire en décembre dernier en se dotant d’un budget pour les sept années à venir qui se caractérise par nombre d’orientations nouvelles, ou comme elle l’a fait à nouveau plus récemment en jetant les bases d’une future politique européenne de l’énergie, dont on sait combien elle est indispensable à son développement économique, mais aussi à son indépendance politique. Il est même, en réalité, remarquable que l’Union ait pu encaisser le choc des référendums négatifs en France et aux Pays-Bas et de ce qu’ils signifieraient, et ait pu reprendre son fonctionnement normal après quelques mois difficiles.

Le processus de décision est long. Il est souvent de plusieurs années entre le point de départ et la finalisation. La tendance à demander rapport sur rapport est frappante. L’Union européenne pourra-t-elle continuer longtemps à décider à ce rythme lent dans un monde qui aujourd’hui va vite et ne nous attendra pas ? Et l’Europe peut-elle même encore prendre des décisions cruciales ? Par exemple, serions-nous encore capables aujourd’hui de prendre une décision aussi importante que celle qu’a été la réalisation d’une monnaie européenne, alors que les nécessités du consensus étaient identiques ?

Le mode de fonctionnement de l’Union européenne devient de plus en plus intergouvernemental. Il y a une méfiance quasi-générale vis-à-vis de l’intégration, qui a longtemps été tenue comme un objectif et demeure dans le traité, dont le préambule vise « une union sans cesse plus étroite ». On constate de même une grande réticence à toute démarche d’harmonisation, qui est pourtant l’une des bases de la construction européenne. Nous sommes le plus souvent 27 Etats membres côte à côte, juxtaposant leurs positions et parvenant à un difficile compromis, plus que nous ne sommes unis dans la recherche d’un intérêt collectif. Il n’y a donc rien d’étonnant à ce que les Vingt-sept tendent à privilégier la coopération sur l’harmonisation, comme ils l’ont fait par exemple avec la stratégie de Lisbonne sur la croissance et l’emploi, excellente mais dépendante pour sa mise en œuvre de l’appropriation ou non par les Etats de ses objectifs. Rien d’étonnant non plus qu’il en mesurent vite les limites, en l’absence de mécanismes communs comparables à ce qui s’est fait pour l’euro.


Ceci n’est que le reflet de la volonté de nos pays. Pourtant il est évident que le déficit d’attractivité dont souffre actuellement l’Europe aux yeux de ses citoyens vient très largement de son déficit de résultats dans le domaine économique et social, et que le moyen le plus sûr d’améliorer nos performances serait une coordination accrue de nos politiques, celle à laquelle les Vingt-sept, précisément, ne se résolvent pas.

Il semble évident que l’Union européenne ne s’est pas bien adaptée à trois modifications fondamentales des dix dernières années : l’élargissement, la mondialisation et ce que j’appellerai la demande à l’égard de l’Europe.
L’élargissement modifie en profondeur la nature même du projet européen, alors que l’on affecte de croire que l’on poursuit la même construction européenne en étant simplement plus nombreux. Il n’en est évidemment rien. Les conséquences de ce processus sont majeures. On le mesure aujourd’hui.

La mondialisation est un autre élément déstabilisateur pour le modèle européen classique. Nous vivons désormais dans une économie ouverte et concurrentielle à l’échelle du monde. Il y a peu, l’échelle européenne paraissait élargir les perspectives, elle paraît de dimension réduire aujourd’hui. De plus, les performances de l’Europe sont pour l’heure modestes dans cette économie plus compétitive, en termes de croissance, d’emploi ou de moyens consacrés à la recherche-développement. Enfin ce règne du marché met durement à l’épreuve l’une des ambitions de l’Europe, qui est de trouver l’équilibre entre dynamisme économique et dimension sociale.
La demande à l’égard de l’Europe est devenue à la fois multiforme et globale. Il n’y a pratiquement plus un problème qui surgisse sans que l’on se tourne vers l’Europe pour savoir ce qu’elle fait pour le résoudre. Certains événements, de la grippe aviaire aux alertes terroristes et bien sûr à la guerre au Liban illustrent bien cette nouvelle réalité.
Or, s’il est vrai que l’Europe n’est pas préparée à tout cela, si en effet le marché commun n’a pas été conçu à l’origine pur régler le problème du développement en Afrique, faire du monde un espace de liberté et de justice, et assurer à l’échelle de la planète la compréhension entre les civilisations et les religions, il faut prendre acte de ce que nos peuples attentent désormais que nous contribuions puissamment à ces objectifs.

L’Union est confrontée à une demande globale alors qu’elle n’est pas un acteur global. Elle en a sans doute les instruments de base, des moyens financiers, la PESC, etc, mais elle n’en a ni l’habitude ni, peut-être, la volonté. Le grand défi des années qui viennent sera donc pour elle de savoir si elle veut prendre des responsabilités globales et si elle peut devenir un acteur global.
Sans attendre, il faut mettre en œuvre les améliorations au rôle des Parlements nationaux, à la sécurité des citoyens, à la dimension sociale et à l’action extérieure de l’Union.

Ensuite, l’objectif d’une réforme des institutions devra être au minimum de restaurer la capacité de décision de l’Union, aujourd’hui insuffisante. Il faut pour cela, renforcer le Conseil – avec une modification des règles de vote mais aussi avec une transformation de l’unanimité en une majorité « super qualifiée » sauf exception - ; la Commission – qui doit être plus restreinte pour fonctionner de façon collégiale et assumer ses responsabilités d’intérêt général - ; le Parlement européen – qui est devenu un acteur important et dans lequel les citoyens devraient pouvoir mieux se reconnaître grâce à une modernisation de son mode d’élection à travers l’Union.

Enfin, à l’avenir l’Union devra faire des choix. Elle ne peut pas tout faire, elle n’est pas là pour tout faire et l’on ne lui demande pas de tout faire.

(     Catherine COLONNA
Ministre française déléguée 
aux affaires européennes.

Eyes on Europe (Extrait)


Les perspectives européennes d’approfondissement

E

n ce qui concerne l’Union européenne d’aujourd’hui, nous avons fait une erreur en élargissant sans adapter les institutions. Il nous fallait une majorité qualifiée renforcée et nous avons eu, avec l’élargissement, un Commission où il y a plus de commissaire que de compétences à attribuer et où, vu le nombre, il y a inévitablement un manque de cohésion.
Si la réforme n’est pas faite, l’Union ira vers l’effritement. On peut le reprocher au chancelier Kohl et un peu à Monsieur Mitterrand qui ont été désireux d’admettre les pays d’Europe centrale et orientale dans la communauté. Monsieur Kohl a déclaré devant le Sénat français que : « l’Allemagne n’admettra jamais que sa frontière orientale soit la frontière orientale de l’Union européenne ». De cela, on peut constater que l’homme a fait ensuite plusieurs erreurs : à Maastricht, à Amsterdam et à Nice. Ce qui a amené après le Sommet de Laeken à constater l’échec humiliant des gouvernements à réformer avant d’élargir.
On a trouvé la formule de la convention qui associait les gouvernements et les parlements nationaux et les institutions européennes à la conception. Ce miracle, c’est que cela a accouché de propositions cohérentes. C’est en effet un miracle qu’avec très peu d’adaptations, tous les gouvernements ont signé. Ce qui amène inévitablement à parler de l’échec du référendum en France. J’ai participé à 50 réunions électorales avec des électeurs pour les convaincre de voter oui, et cela n’a servi à rien. Pourquoi ? A aucun moment les réformes constitutionnelles contenues dans les projets de traité n’ont été discutées, ni contestées, mais ce sont les 350 articles inutiles que l’on a ajoutés. C’est cet exercice de codification qui a fait tout échouer car on pouvait s’en passer. Il suffisait de faire 35 articles de réforme institutionnelle, or on en présentait 400 à l’électeur qui n’y a rien compris.
Est-ce que les Français sont tombés sur leur tête ? Non, mon analyse est plus profonde. Depuis 1980, la politique des gouvernements a conduit progressivement à éroder la capacité compétitive de la France par des aides, des avantages sociaux qui ont été développés et les quelques gouvernements de droite n’ont pas osé déréguler et donc cela a donné le sentiment que l’Union européenne, au lieu d’être un bouclier contre la mondialisation, était le cheval de Troie de la mondialisation en demandant des efforts et qu’on ouvrait donc le territoire français à la mondialisation. Cela ne concernant pas Saint-Gobain et Arcelor, qui étaient assez forts pour se défendre, mais les milliers de petites et moyennes entreprises craignant la concurrence.

Paradoxalement les agriculteurs français ont eu aussi progressivement changé d’opinion sur la politique agricole commune au fur et à mesure que celle-ci a été réformée. Les organisations professionnelles y sont restées fidèles, mais les agriculteurs sont déçus de la diminution de cette PAC.

Tout cela est émotionnel et disparaîtra.
Ca a fait prendre conscience à l’électeur et à l’opinion que les frontières étaient ouvertes, que l’économie française était soumise à la concurrence désormais élargie à l’Europe orientale et une partie de l’opinion de la gauche et de la droite animée par des réflexes protectionnistes anciens ont dit non aux textes des traités antérieurs qui avaient déjà été approuvés.
Après les élections présidentielles françaises, il faudra faire un certain nombre de réformes de structure, comme le fit le Général de Gaulle et comme le fait l’Allemagne avec le gouvernement Merkel.


(    Jean FRANCOIS-PONCET
Ancien Président du
Mouvement européen France
et ancien Ministre des
Affaires étrangères de France.

50 ans d’Europe : quel élan pour demain ?

L

e 50ème anniversaire du Traité de Rome a été l’occasion d’un bilan d’un demi-siècle de construction européenne et d’une réflexion sur le devenir de celle-ci. J’en ai été ravi car j’ai souvent répété et je crois fermement qu’il n’y a pas d’avenir sans mémoire. L’appel de Robert Schuman du 9 mai 1950 a lancé une aventure unique dans l’histoire. La coopération entre des nations souveraines décidées à agir par des institutions communes et en illustration des valeurs portées par l’intégration européenne, la paix et le respect mutuel entre les peuples, la création d’une communauté de droit auquel chaque pays se soumet, la coopération croissante sur les terrains de la politique économique et sociale comme de la politique des relations extérieures. Il faut insister sur le caractère novateur des institutions créées, qui demeureront, pour moi, le modèle de ce qui permet une coopération efficace.
Les pères de l’Europe avaient la volonté d’ouvrir un ère de paix et de concorde par idéal mais aussi pour faire face aux défis de l’histoire, autre critère central des choix européens. Car l’histoire nous a bousculés et continuera de le faire. Vous qui construirez l’Europe de demain aurez, comme nous, le choix dramatique à faire entre maintenir le cadre actuel de l’intégration européenne ou répondre à l’évolution du monde. Cette question s’est posée avec acuité lors des différents élargissements, en particulier lorsqu’il s’est agi de tendre la main à des pays sortant de la dictature.
Au début de ce XXIème siècle, d’autres défis nous attendent, qu’il s’agisse de la perspective de nouveaux élargissements ou de redonner du mouvement à une aventure politique qui exige de la clarté et du réalisme dans les finalités qu’elle entend poursuivre et aussi de l’efficacité et de la transparence démocratique dans son action. Il faut redonner vie au seul débat qui compte : « Pourquoi voulons-nous vivre ensemble et pour quelle ambition européenne ? ».

Je considère que trois objectifs – à la fois raisonnables et ambitieux – peuvent être fixés pour cette Grande Europe élargie à une trentaine de membres : un espace de paix et de compréhension mutuelle qui implique, au surplus, un socle de règles communes pour conforter la sécurité des citoyens ; un cadre pour un développement durable et solidaire, durable pour assurer un environnement qui préserve les équilibres naturels, solidaire par la poursuite des politiques de cohésion économique et sociale ; une diversité culturelle préservée et même stimulée.
Le monde est, comme toujours, chargé de risques et de dangers. Dans nos pays mêmes, de nouvelles sources d’incompréhension et de tension sont apparues. Mais la substance est là. Nos grands-parents vivaient dans l’angoisse de la prochaine guerre, dans la crainte et dans la rancune. Des millions sont morts sur les champs de bataille de nos guerres civiles européennes. Quel changement radical.
Le traité dit du marché commun stimula nos économies, permit de développer des politiques communes pur l’agriculture et le commerce extérieur. Il fortifia le nouvel esprit de dialogue et de coopération entre les pays de l’Europe. Il créa le socle pour les progrès futurs, comme la cohésion économique et sociale  et la monnaie unique. Mais aussi révolutionnaire qu’ait été cette lutte contre le fatalisme de l’histoire et aussi encourageante que soient ces avancées économiques et sociales, ce ne sont que les premières étapes, continuons le combat pour une Europe libre, solidaire et influente.


(     Jacques DELORS
Président de la Commission 

européenne de 1985 à 1995.
Eyes on Europe (Extraits)


Préparation du dernier élargissement.

Les grands travaux d’adaptation de la législation communautaire dérivée en bulgare et en roumain

.
A

vec l’arrivée de la Bulgarie et de la Roumanie, l’Union européenne (UE) est passée de 25 à 27 Etats membres et accueille deux nouvelles langues officielles ainsi qu’environ 30 millions de citoyens supplémentaires. Toutefois, avant que les nouveaux pays ne puissent rejoindre l’UE, la législation dérivée a du être adoptée, traduite et publiée dans les nouvelles langues. L’Office des publications joua un rôle essentiel dans l’accomplissement de cette tâche.

Conformément à la classification du répertoire de la législation dérivée est divisée en 20 chapitres, eux-mêmes répartis en volumes. Les travaux de traduction proprement dits sont effectués dans les pays candidats et coordonnés par les unités de coordination de la traduction à Sofia et Bucarest. Après révision par les ministères nationaux et le Conseil de l’Union européenne, les documents sont mis à la disposition de l’Office des publications, qui procède alors à une relecture minutieuse.
Formation par l’office des publications.

En juillet 2005, les premiers correcteurs roumains sont arrivés à l’Office des publications, suivis des Bulgares en septembre. Tous ont suivi des cours de formation, se familiarisant avec le Code de rédaction interinstitutionnel et participant à l’élaboration d’un code de rédaction pour leurs propres langues. Les correcteurs ont également pu découvrir la base de données et la procédure utilisée pour le chargement des documents, qui a été mise au point en 2004 et ultérieurement adaptée pour prendre en compte deux nouvelles langues. Onze correcteurs pour le roumain et dix pour le bulgare ont travaillé sur la législation dérivée. Lorsque le projet sera terminé, nos nouveaux collègues auront relu quelque 100.000 pages pour chaque langue !

Le travail de l’Office des publications consiste à veiller à ce qu’aucune partie ne manque dans la traduction de la législation dérivée et à ce chaque page contienne le même texte que dans les autres langues. Un programme informatique spécifique a été conçu pour identifier les erreurs revenant le plus fréquemment dans les textes. Ce programme vérifie également que les règles propres aux différentes langues sont respectées.

Avec le bulgare, un nouvel alphabet fait son apparition dans l’environnement de la publication de l’UE ; le roumain possède également plusieurs caractères spécifiques. La police « EU Albertina », spécialement créée pur le Journal officiel, a donc dû être modifiée.
Révision des traductions à Bruxelles.

Une fois que les correcteurs ont relu les actes, ces derniers sont transmis aux services juridiques à Bruxelles. Le Parlement européen, le Conseil de l’Union européenne et la Commission européenne sont chacun responsables de la finalisation et de la révision de chapitres spécifiques ; par exemple, le Parlement est chargé du chapitre 11 qui concerne les relations extérieures. Le site CCVista Translation Database (http://ccvista.taiex.be), accessible au public permet à tous de suivre l’avancement des travaux.
Newsletter de l’Office des publications officielles des Communautés européennes. (Extraits).

Egalité hommes/femmes 2006-2010
Une feuille de route pour l’égalité entre les femmes et les hommes.

L

’Union européenne a fait des progrès significatifs dans la réalisation de l’égalité entre les femmes et les hommes, grâce à la législation sur l’égalité de traitement, à l’intégration de la dimension de genre dans les politiques, aux mesures spécifiques pour l’avancement des femmes, aux programmes d’action, au dialogue social et au dialogue avec la société civile.
Néanmoins, des inégalités subsistent et peuvent même s’amplifier, puisque l’accroissement de la concurrence économique mondiale exige une main-d’œuvre plus flexible et mobile. Cela peut avoir une plus grande incidence sur les femmes qui sont souvent obligées de choisir entre avoir des enfants ou faire carrière. Cette situation est due au manque de flexibilité des conditions de travail et des services de soins, à la persistance des stéréotypes fondés sur le genre, et à une répartition inégale des responsabilités familiales entre les femmes et les hommes.
La situation actuelle des femmes sur le marché du travail ne reflète pas pleinement les avancées réalisées par celles-ci dans des domaines clés comme l’éducation et la recherche.
En même temps, les changements démographiques conduisant à des faibles taux de natalité et une diminution de la main-d’œuvre représentent des enjeux qui menacent le rôle politique et économique de l’UE.

Selon les objectifs de Lisbonne, le taux d’emploi des femmes doit atteindre 60% d’ici 2010. Malgré les engagements pris par les Etats membres vis-à-vis de la stratégie de Lisbonne, le programme pour la croissance et l’emploi et l’existence d’un ensemble de règles communautaires contraignantes en matière d’égalité entre les sexes au travail, des écarts importants entre les femmes et les hommes persistent. Le taux d’emploi des femmes est inférieur à celui des hommes (55,7%, contre 70%) et il est beaucoup plus faible (31,7%) pour les femmes d’un certain âge (entre 55 et 64 ans).

Le Comité économique et social européen (CESE) reconnaît qu’il est important d’élaborer des mesures et notamment, d’établir des objectifs et des indicateurs précis pour offrir des structures de garde d’enfants à partir de la naissance et jusqu’à l’âge de la scolarité obligatoire ainsi que des services de soins abordables et accessibles pour les autres personnes dépendantes, étant donné que ces facteurs ont une incidence directe sur la participation des femmes au travail rémunéré. Il faudrait également mettre en place des services post-scolaires pour les enfants tout au long de leur scolarité, qui correspondent aux horaires de travail des parents.
En dépit de la législation communautaire sur l’égalité de rémunération, les femmes gagnent en moyenne dans l’UE 15% de moins que les hommes et cet écart se résorbe à un rythme beaucoup plus lent que les disparités d’emploi entre les femmes et les hommes. Sa persistance résulte à la fois de la discrimination directe et indirecte à l’égard des femmes et d’une certain nombre d’inégalités structurelles, telles que la ségrégation dans les secteurs, les professions et les modes de travail, les interruptions de carrière pour élever un enfant ou s’occuper d’un autre membre de la famille, l’accès à l’éduction et à la formation, des systèmes subjectifs d’évaluation et de rémunération, et les stéréotypes.

Les femmes représentent, en moyenne, 30% des entrepreneurs dans l’UE. Elles font face souvent à de plus grandes difficultés que les hommes dans la création d’entreprise et dans l’accès aux financements et à la formation.

Les programmes nationaux devraient comprendre une formation à l’esprit d’entreprise dans l’enseignement secondaire et supérieur, surtout pour les jeunes filles et ce, afin de promouvoir une culture de participation des femmes à la génération des idées innovantes dans ce domaine. Toutefois, toutes les femmes ne veulent pas travailler à leur compte. Les programmes nationaux devraient donc fournir également aux étudiants des informations sur leurs droits en matière d’emploi et les encourager à chercher un travail dans des secteurs « non traditionnels ».

Avis du Comité économique et social européen. (Extraits).
Erasmus fête ses 20 ans !
La naissance d'Erasmus

D'où vient ce nom ? Le programme Erasmus tire son nom du savant néerlandais Erasme qui sillonna l'Europe au XVe siècle mû par une grande soif de connaissance. Erasme ne savait pas qu'il rentrait alors dans la légende européenne des grands marcheurs du savoir. 

Une initiative communautaire…

Dès 1971, les ministres de l'Education des neufs pays de la Communauté européenne s'accordent sur le principe d'une coopération dans le domaine de l'éducation.
En février 1976, un programme d'action définit les priorités et les étapes de cette coopération. L'objectif central est alors de parvenir à une meilleure connaissance des systèmes éducatifs en Europe et de renforcer les relations. En 1973, ce plan intègre une proposition de la Commission européenne (Joint Study Program) sur la mise en place de réseaux transnationaux entre établissements de l'enseignement supérieur, comprenant des échanges financés par la Communauté européenne.
Dans les années 1980, la portée limitée du plan d'action dans son ensemble contraste avec le succès que connaissent les "Joints Studies Programs" dans les milieux académiques et politiques. C'est à partir des Joint Studies Programs que le cadre du futur programme Erasmus apparaît.
Le 20 juin 1983, le Conseil des ministres de l'Education définit les principes de la coopération entre les établissements d'enseignement supérieur en Europe à partir d'une nouvelle forme de partenariat entre universités d'accueil et d'origine. L'incitation à la mobilité s'appuie sur la reconnaissance des périodes d'études et des diplômes, des aides financières et d'hébergement ainsi que la simplification de certaines démarches administratives.
Alors que le dossier semblait bloqué, l'arrivée de Jacques Delors à la tête de la Commission européenne en 1985, marque de nouvelles ambitions et une nouvelle phase politique dans le développement de la coopération dans l'enseignement supérieur. Aux yeux du Président de la Commission européenne et de son équipe, le programme de mobilité devait concerner 10 % de la population étudiante ! La volonté de créer le programme Erasmus rejoignait, de plus, la priorité de la Commission concernant la réalisation du marché unique.
Compte tenu des blocages politiques persistants et des craintes que soulevait au sein des Etats membres une action européenne dans le domaine "réservé" de l'éducation, il faudra attendre 1987 pour que le programme Erasmus voie réellement le jour. Après l’avoir rejeté trois fois, le Conseil des ministres de l'Education adopte finalement, le 15 juin 1987, le programme Erasmus. 
… appuyée par une initiative citoyenne

Si la prise de conscience des dirigeants européens de la nécessité d'établir une coopération entre universités et de promouvoir la mobilité a incontestablement permis la création du programme Erasmus, la mobilisation des étudiants européens, dont ceux de l'Association des États Généraux des Étudiants de l'Europe (AEGEE), a joué un rôle décisif dans la concrétisation de ces engagements politiques. 
L'AEGEE, créée en 1985 autour de Franck Biancheri, rassemble des étudiants venus de toute l'Europe. Le développement spectaculaire de cette association, qui, en trois ans, est passée de 350 à 10 000 étudiants, lui attire dès 1986 la reconnaissance des dirigeants politiques. Les grands rassemblements que sont les Etats généraux des étudiants européens sont notamment l'occasion de rencontres avec les responsables de la Commission européenne, chargés de l'éducation.
Constatant en 1986 que le projet Erasmus se dirige tout droit vers le "cimetière des beaux projets européens", l'AEGEE multiplie les réunions d'informations sur ce programme dans les universités européennes. Toujours plus active, l'association développe le lobbying politique au plus haut niveau.
Début 1987, Franck Biancheri et les membres d'AEGEE rencontrent successivement le Premier ministre néerlandais Ruud Lubbers, le Premier ministre belge, Wilfried Martens, et les conseillers d'Helmut Kohl. Outre cette tournée européenne, ils obtiennent un entretien avec François Mitterrand. Au cours de cette rencontre, ils convainquent le Président français d'appuyer la création du programme Erasmus.
Evolution et perspectives

De Socrates au programme Education et formation tout au long de la vie.
Après 8 ans d'existence, Erasmus est intégré en 1995 au sein de Socrates, le programme européen en matière d'éducation, mis en place pour la période 1995-2000. Visant à promouvoir la dimension européenne de l'éducation à travers différentes actions, dont Erasmus, ce programme couvre les trois étapes du parcours éducatif : l'école, l'université et l'éducation à l'âge adulte. 
Le lancement du programme Socrates en 1995 entraîne des changements majeurs dans la structure organisationnelle et éducative d'Erasmus. Parmi ces nouveautés figure le transfert de la responsabilité administrative de la mobilité des étudiants, des départements et des réseaux, à l'administration centrale des établissements d'enseignement supérieur. Ce nouveau mode de gestion permet une amélioration considérable du fonctionnement d'Erasmus.

Au cours de la première phase du programme Socrates (1995-2000), le nombre total d'étudiants en mobilité double, passant d'environ 230 000 étudiants pour la période 1990-1995 à quelque 460 000 pour la période 1995-2000.
Le programme Socrates est reconduit pour la période 2000-2006.
Le nouveau programme Education et formation tout au long de la vie (2007-2013).
Adopté en novembre 2006, pour la période 2007-2013, le nouveau programme Education et formation tout au long de la vie couvre l'ensemble des programmes existant dans le domaine de l'éducation et de la formation (Leonardo, Comenius, Jean Monnet, etc). Il succède ainsi aux programmes Socrates, e-Learning et d'autres programmes connexes arrivés à expiration fin 2006.
Compte tenu des objectifs de la stratégie de Lisbonne (compétitivité et modernisation des systèmes d'éducation et de formation des Etats membres), le nouveau programme en matière d'éducation et de formation a pour objectif d'augmenter en volume et en qualité la mobilité.
Le budget consacré à Erasmus est augmenté. De 950 millions d'euros pour la période 2000-2006, il passe à 3,114 milliards d'euros pour la nouvelle période de programmation. L'objectif fixé est d'atteindre 3 millions d'étudiants Erasmus d'ici 2012.


Le prochain voyage de l’AEDE à Pâques 2008

La Sicile : une destination de rêves !


« On ne peut se faire une idée de l'Italie sans voir la Sicile. C'est en Sicile que se trouve la clef de tout. »
(Goethe, 1787)

"Une terre indispensable à voir et unique au monde, c'est qu'elle est, d'un bout à l'autre, un étrange et divin musée d'architecture."
(Maupassant, 1890)

LE TRINACRIA
Symbole de la Sicile, il signifie l'île au trois pointes c'est le nom que les Grecs donnèrent à la Sicile, alors que celle-ci s'appelait la Sicania au temps des Sicules et des Sicanes. Il est inspiré par le triskèle, monnaie de l'époque sur lequel était représenté une tête de Gorgone entourée par trois jambes. 
La Sicile est une île d'une grande richesse culturelle, c’est un livre d'histoire, une synthèse des plus grandes civilisations et cultures. En effet, différentes cultures s'y retrouvent, comme celle des Phéniciens, des Grecs, des Byzantins, des Musulmans, des Normands et des Italiens. Tous sont venus s'y confondre, et d'ailleurs la Sicile porte encore la trace de ce métissage à travers ses monuments historiques Cette richesse culturelle s'appuie sur un patrimoine naturel inestimable composé d'une incroyable diversité géographique. 

Cette terre merveilleuse vous fera rêver !
La Sicile a un potentiel touristique énorme encore peu exploité à l'heure actuelle, ce qui accentue la magie et le mystère qui enveloppe cette île. Elle ressemble encore à une terre préservée, une terre vierge où l'on peut  encore s'aventurer en pionnier et qui mérite toute notre attention. 

Découvrons la Sicile avec une âme de vagabonds curieux de découvrir une culture différente, un dialecte dont les francophones se sentiront proches, un artisanat précieux, des monuments à l'architecture saisissante, des paysages d'une grande pureté, des plages désertes, une mer d'un bleu intense

Oublier de parler des talents culinaires des italiens serait un déshonneur, les gourmands ne seront d'ailleurs pas déçus du voyage. Enfin, ses multiples ports offrent aux habitants, une grande variété de poissons frais vendus, chaque jour, sur les marchés

La Sicile mérite qu'on la découvre !
Durée probable du voyage : 10 jours. Départ fin mars 2008

Projet du programme du voyage dans le bulletin d’information de l’AEDE-septembre 2007

Soyez des nôtres pour ce magnifique voyage.

Inscription : fin octobre 2007

 (    M.Th. Rostenne


Informations pratiques

Ambassade :
rue Emile Claus, 28 

1000 Bruxelles

Tél : 02 64388 50
Consulat :
rue de Livourne, 38

1000 Bruxelles

Tél : 02 537 19 34
Institut culturel :
rue de Livourne, 38

1000 Bruxelles

Tél : 02 53823 79
Office de tourisme :
Avenue Louise, 176

1050 Bruxelles

Tél 02 64711 54
Librairie :
La route de Jade

rue de Stassart, 116


1050 Bruxelles

Tél : 02 51296 54


Renouvellement de la carte d’identité
•
à la date d’expiration
•
lors d’un changement d’adresse dans une autre entité : uniquement si vous n’êtes pas titulaire d’une carte d’identité électronique ou que celle-ci a été émise avant le 1/1/2004
•
en cas de perte, de vol ou de destruction de la carte
•
d’un changement de photographie
•
d’une erreur d’orthographe (nom, prénom, date de naissance…..)
•
changement de nom
•
changement de nationalité
•
sans raison imposée par la loi, toute personne peut demander le renouvellement de sa carte.
La carte d'identité des personnes âgées de 75 ans et + a une validité illimitée.
Dans le cas d'un voyage à l'étranger, la carte doit être renouvelée. 























































Inscription à la journée du 29 septembre 2007 à envoyer, par fax ou mail,  à l’attention de Laurence LIZEN :


( 083/22.05.93


( � HYPERLINK "mailto:benoit.guilleaume@aede-el.be" ��benoit.guilleaume@aede-el.be�





NOM :  		Prénom :  	


Tél :  		Gsm :   		E-mail :  	


Nombre de personnes :  	


Lieu de prise en charge :  ( Ciney   ( Namur   ( Bruxelles





Paiement :	… x 38 € sur le compte : 792-5768142-89 de l’AEDE-EL avec la mention « Samedi histoire 29/09/07 »





Blegny mine





Le site de l’ancien charbonnage


du Crachet sert de décor au PASS





Le charbonnage du Hasard à Cheratte
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